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Du 3 au 5 septembre 2012, a eu lieu la 15° réunion du groupe de travail des Parties à la
Convention d’Aarhus [1], l’occasion pour les Parties de faire le point sur l’avancée de la mise en
œuvre de la Convention et notamment sur la ratification de ses amendements propres aux OGM. 

Depuis 2005, les États Parties à la Conventions d’Aarhus ont décidé de faire évoluer le texte de la
convention, en prévoyant une information et une participation du public plus spécifiques à la
question des OGM. A ce jour, n’ayant pas atteint le nombre suffisant de ratification (¾ des 46
signataires de la Convention), ces amendements, plusieurs années après, ne sont toujours pas
entrés en vigueur [2]. Or sur les OGM, la version actuelle de la Convention est beaucoup moins
exigeante que ne le sont ces amendements.

En octobre 2012, le paragraphe 11 de l’article 6 de la Convention prévoit la participation du public
en ce qui concerne la dissémination volontaire d’OGM « dans la mesure où cela est possible et
approprié ». Pas d’obligation donc pour les États signataires de mettre en place des mécanismes
en interne. Ce paragraphe disparaîtra avec l’entrée en vigueur des amendements OGM et sera
remplacé par un article 6bis qui impose plus fermement une information et une participation du
public qui doivent être « précoces et effectives ». L’annexe 1 bis vient préciser les modalités de
mise en œuvre de ce nouvel article notamment avec des exceptions possibles pour les États, les
informations ne pouvant être confidentielles ou encore les informations pertinentes à communiquer
concernant la procédure d’autorisation...

Le groupe de travail des Parties a exprimé « son inquiétude » sur le fait que les amendements
OGM ne soient toujours pas entrés en vigueur, malgré la volonté initiale d’atteindre l’objectif en
2009. Il encourage un certain nombre d’États à ratifier ces amendements, dont la France [3]. De
son côté, l’Union européenne a ratifié ces amendements, ce qui n’implique pas de fait la ratification
des 27 États membres.

[1]  http://www.unece.org/environmental-... 

[2] Listes des États signataires des amendements OGM, http://treaties.un.org/Pages/ViewDe... 
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http://www.unece.org/environmental-policy/treaties/public-participation/meetings-and-events/public-participation/public-participation/2012/fifteenth-meeting-of-the-working-group-of-the-parties-to-the-aarhus-convention/acwgp15.html
http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXVII-13-b&chapter=27&lang=en
https://infogm.org/


[3] Ainsi que l’Albanie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Kirghizstan, Malte, le Tadjikistan, le Turkménistan et l’Ukraine
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